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Introduction 


Fragments d’une résistance  à un ordre maléfique 


Leslie Péan


Les Yvon Piverger, Gérard Souffrant, Anthony Guichard, Mario Rameau, Rosette Bastien, Jean-Jacques Dessalines Ambroise, Franck Dessources, pour ne citer que ceux-là, survivent dans nos mémoires, non parce qu’ils appartenaient à telle ou telle faction de la gauche, mais par leur courage exemplaire devant leurs bourreaux et leurs assassins1.


 


L’objectif de cet ouvrage est double : commémorer le 50e anniversaire de la grève de l’Union nationale des étudiants haïtiens (UNEH) de 1960, considérée comme le Mai 1968 haïtien, et rendre hommage aux étudiants qui ont influencé le cours de l’histoire de ce pays. De tout temps et sous tous les cieux, les étudiants ont constitué l’avant-garde des luttes menées pour le triomphe des idéaux de progrès. On l’a vu en Haïti lors de la crise de 1929 (grève de Damiens2), de 1946, de 1948-1950, de 1956, de 1985 et de 2004. Les luttes estudiantines déstabilisent les gouvernements et sont souvent les détonateurs d’agitations qui ne tardent pas à  paralyser la vie nationale. 


Commençons par rappeler l’impact qu’ont eu les luttes estudiantines de 1948-1950. Ces luttes et ces protestations des étudiants, d’une décennie antérieure à celles de l’UNEH en 1960, provoquèrent le renversement du gouvernement du président Dumarsais Estimé.


 


Les luttes estudiantines de 1949-1950 contre le « camouflage démocratique »


La contribution des étudiants à la crise de 1960 est peu connue et, pourtant, leur rôle n’a pas été négligeable. Les étudiants montèrent au créneau dès 1947 sous la houlette de la Fédération des étudiants de l’Université d’Haïti (FEUH), protestant contre le fait que certaines facultés s’étaient vues enlever « le droit de tenir séance dans leurs propres locaux3. » Les étudiants avaient manifesté leur dégoût envers cette mesure, mais les doyens continuaient à leur refuser l’accès à certains lieux de leurs facultés. Ce refus leur était signifié en dépit du fait qu’ils présentaient aux doyens la lettre du secrétaire d’État Maurice Laraque, qui niait avoir donné un tel ordre. 


À la suite des velléités du président Dumarsais Estimé de modifier la Constitution de 1946 afin de pouvoir se faire réélire en 1952, mais aussi pour protester contre l’état de siège imposé par ce gouvernement durant une longue période allant de février à octobre 1949, les étudiants s’allièrent aux démocrates. La société haïtienne était placée sur le terrain de l’arbitraire et le gouvernement fonctionnait à partir de mesures d’exception en dehors des principes de droit établis dans la Constitution de 1946.


Les racines de la protestation estudiantine étaient alors déjà bien implantées : les étudiants manifestèrent contre l’imposition de la loi martiale de février 1949, contre la loi électorale antidémocratique du 7 septembre 1949 et contre les élections législatives frauduleuses programmées pour le 8 janvier 1950.


La loi martiale de février 1949 a été imposée pour faire face aux menaces du colonel Astrel Roland, celui-là même qui avait organisé la fraude électorale permettant à Dumarsais Estimé d’être élu député en mai 1946 et de paver sa voie vers la présidence en août de la même année4. Après sa brouille avec Estimé, il est envoyé comme attaché militaire d’Haïti en Équateur, puis à Washington. De là, il s’exile en République Dominicaine d’où il lance une campagne médiatique contre le président Estimé. 


Mais l’imposition de la loi martiale est alors perçue par l’opinion publique comme une mesure du gouvernement pour réprimer les activités des partis d’opposition5. Ces partis d’opposition et les démocrates luttent contre la fraude électorale qui s’organise en vue des élections législatives de 1952. En effet, les élections législatives sont encadrées par les conseils communaux qui sont composés de trois membres et responsables de l’enregistrement des électeurs, de la conduite des opérations électorales et du comptage des bulletins de vote. Le piège des conseils communaux est double. D’abord, l’enregistrement des électeurs est supervisé par une commission dont les membres sont choisis à partir de personnalités présentées par les candidats en compétition. Ensuite, le comptage des bulletins de vote dépend uniquement des conseils communaux et leur décision est sans appel et ne peut être contestée. Comme l’explique le président mexicain Porfirio Diaz, « celui qui compte les votes est celui qui gagne les élections6 ». 


Mais le refus des idéaux de transparence en matière électorale ne s’arrête pas là ; les ambitions de pouvoir donnent un plus grand élan à la supercherie. 80 % des membres des conseils communaux élus en 1946 sont alors remplacés par d’autres membres choisis par le président Estimé, qui utilise la formule suivante : « La nouvelle commission communale sera chargée de diriger les intérêts de la commune jusqu’aux nouvelles élections. » Cela permet au président, d’une part, de confier à ses amis la gestion des élections et la manipulation des urnes et, d’autre part, de s’assurer d’avoir la majorité à la Chambre des députés afin de pouvoir amender la Constitution, et ce, dans l’espoir de se faire réélire en 1952. 


Contre cet état de choses, les étudiants de la Faculté des sciences protestent. S’inspirant de la lutte des étudiants en 1946, les étudiants condamnent le décret du 9 novembre 1949 qui interdit les manifestations « qui peuvent contrarier la paix publique », rejettent la loi électorale antidémocratique du 7 septembre 1949, demandent la réinstallation des conseils communautaires élus par la population et revendiquent leur droit constitutionnel à la grève illimitée jusqu’à la satisfaction de leurs justes demandes. La répression s’abat sur les étudiants. Samuel Nicoleau, étudiant en Art dentaire, est radié de cette faculté et obligé de gagner l’ambassade du Chili. 


 


Communiqué de l’Association des étudiants  en médecine, pharmacie et art dentaire 


Port-au-Prince, lundi 14 novembre 1949 


1° – Considérant que la Jeunesse des facultés représente dans tout pays évolué la force vive et saine de la Nation et a pour devoir de s’intéresser à toutes les manifestations de la vie nationale.


2° – Considérant que la Jeunesse trahit sa mission historique quand elle agit à l’encontre de son rôle de gardienne des principes démocratiques et des libertés publiques.


3° – Considérant que la Jeunesse des facultés, consciente de ses devoirs et de ses responsabilités au sein de la collectivité haïtienne, fut la première force humaine organisée à protester le 7 janvier 1946, contre la violation des principes démocratiques.


4° – Considérant que la Jeunesse, en déclenchant le mouvement en janvier 1946, prit, à la face du monde entier, l’engagement formel de contribuer à lancer Haïti dans la voie du progrès et de la civilisation que promet la vraie démocratie.


5° – Considérant que le gouvernement actuel représente le bénéficiaire immédiat de l’acte historique posé par la jeunesse haïtienne en janvier 1946. 


6° – Considérant que des mesures et des décisions prises par le gouvernement actuel vont à l’encontre des principes démocratiques contenus dans la Constitution de la République.


7° – Considérant que l’état de siège décrété sur tout le territoire de la République représente une épée de Damoclès suspendue au-dessus de la tête des citoyens haïtiens et particulièrement des démocrates convaincus.


8° – Considérant que cette mesure inconstitutionnelle enlève la sécurité aux familles haïtiennes et supprime les libertés démocratiques. 


9° – Considérant que l’arrêté paru le 9 novembre dernier sous la signature des secrétaires d’État est antidémocratique et inconstitutionnelle. 


10° – Considérant que ledit arrêté menace l’existence de toutes associations, y compris celles des étudiants de l’Université d’Haïti.


11° – Considérant que toutes ces mesures prises par le gouvernement enlèvent aux Haïtiens le droit de jouir des libertés publiques indispensables au plein épanouissement de la démocratie en Haïti. 


12° – Considérant que toutes ces mesures antidémocratiques manifestent que les principes internationaux votés par Haïti ne sont point respectés par des hommes qui refusent au citoyen le droit d’exprimer librement sa pensée par la radio, les journaux, etc. 


13° – Considérant que de telles mesures sont susceptibles de faire perdre à Haïti la considération et le respect sur le plan international.


14° – Considérant que le gouvernement a prouvé qu’il n’est pas partisan de l’application intégrale et sans restriction aucune des principes démocratiques en maintenant


a) l’état de siège que rien ne justifie ;


b) l’arrêté du 9 novembre dernier ;


c) la loi électorale qui ne garantit point la liberté et la sincérité des élections législatives ;


d) les commissions communales nommées et qui, partant, existent à l’encontre des principes constitutionnels consacrant l’autonomie communale.


En conséquence, l’Association des étudiants en médecine, ne voulant point porter devant l’histoire la responsabilité d’avoir contribué à l’assassinat de la démocratie haïtienne, demande à l’universalité des étudiants haïtiens


a) de prendre position en faveur de la démocratie ;


b) de se solidariser avec elle pour réclamer :


1. la levée de l’état de siège ;


2. le retrait de la loi électorale antidémocratique ;


3. la réintégration des conseils communaux élus par le peuple ;


4. le retrait de l’arrêté du 9 novembre dernier.


D’user du droit constitutionnel de grève jusqu’à ce que pleine et entière satisfaction soit accordée aux universitaires défenseurs des principes démocratiques et des libertés publiques.


 Signé pour l’ADEM


Le président : René St. Léger 


Le secrétaire : Frédéric Denizé


 


Le communiqué de l’Association des étudiants en médecine, pharmacie et art dentaire, daté du 14 novembre 1949 (voir plus haut) et signé par son président René St. Léger et par son secrétaire Frédéric Denizé, est synonyme d’une prise de conscience et vient bouleverser la donne. C’est aussi le cas avec un texte similaire signé par Jean Pinchinat, président de l’Association des étudiants de la Faculté des sciences, et par Léo Roy, son secrétaire, en date du 14 novembre 1949. William E. DeCourcy, ambassadeur américain accrédité en Haïti, a vite saisi l’importance de ce document et a jugé bon de traduire en anglais le communiqué de l’Association des étudiants de la Faculté des sciences et de le transmettre à Washington à l’attention des analystes de la Central Intelligence Agency (CIA)7. Pour ces derniers, c’était bien là l’onde de choc qui allait être utilisée pour rouler le peuple haïtien dans des tribulations sans fin. 


 


Duvalier contre les étudiants et le Sénat


Il importe de ne pas faire des raisonnements hâtifs sur les luttes estudiantines. Les demandes spécifiques des étudiants conduisent ces derniers à entreprendre des mouvements de revendication pour améliorer leurs conditions. Mais, parfois, derrière la façade se cache une autre réalité. De véritables revendications peuvent être manipulées par des factions politiques en lutte contre le gouvernement et les étudiants, qui ne connaissent pas le dessous des cartes, peuvent se retrouver de plain-pied dans un combat qui n’est pas le leur, servant de chair à canon et sans que leurs justes demandes ne soient prises en compte par le nouveau pouvoir qu’ils ont contribué à ériger. 


Ainsi, les étudiants furent mis à contribution pour l’ambitieux projet du commandant Paul-Eugène Magloire de renverser le gouvernement du président Estimé. Il n’a alors fallu que quelques meneurs, dont les étudiants en médecine Roger Pinchinat et Fritz Blanchard, accompagnés de l’étudiant en pharmacie Frédéric Denizé et de l’étudiant en sciences appliquées Jean Pinchinat, pour mettre le feu aux poudres. Exploitant les attentes et les frustrations accumulées depuis 1947 par les étudiants de la FEUH, ces meneurs, à l’instigation du colonel Magloire, investirent à huit heures du matin les locaux de la Faculté de médecine au rythme du slogan « À bas Estimé ! », puis se rendirent dans la cour de l’Hôpital Général en lançant de nombreux autres cris de ralliement contre le président. 


Afin d’alimenter les tensions, les protestataires font le va-et-vient entre la Faculté de médecine et l’Hôpital Général, espérant ainsi mobiliser d’autres acteurs contre le gouvernement. Sur la route de leur politique d’agitation, les protestataires se retrouvent nez à nez avec François Duvalier, secrétaire d’État de la Santé Publique et du Travail, qui entre à l’hôpital par la porte principale de la rue Mgr. Guilloux, préoccupé par un dossier beaucoup plus important que celui des étudiants protestataires. Il veut mettre la main sur Lucien Chauvet, un agitateur qui tire des coups de feu et sème le désordre au marché Vallières en criant « À bas Estimé ! Vive la Révolution ! »8. Dans ses activités terroristes, Lucien Chauvet était accompagné de Mano Adam, F. Thébaud, Louis Garoute, Max Colinet, Isnard Mathieu, Amédée Bouchereau, Montasse Camille et d’une cinquantaine d’autres activistes9. Mais l’appel à la révolte de Lucien Chauvet est contré par une foule dirigée par des agents du département de l’Intérieur qui crie « Vive Estimé ! Vive la Réélection ! ». Lucien Chauvet est roué de coups de bâton et transporté à l’Hôpital Général. C’est donc à la suite de ces évènements que Duvalier se rend à l’hôpital pour arrêter Lucien Chauvet. Il ne semble pas prêter encore une trop grande attention aux étudiants protestataires qui, de toute façon, prennent la fuite en l’apercevant. Le médecin Fredo Baker, assistant du Dr Levêque, refuse  d’obtempérer à la requête de Duvalier d’arrêter et d’incarcérer Chauvet, alléguant que son patient est sous perfusion intraveineuse. Duvalier, qui se rend compte alors que les étudiants protestataires créent une atmosphère incendiaire et provocatrice, appelle le doyen de la Faculté de médecine vers 11 heures du matin et lui intime l’ordre de fermer la faculté. 


Le gouvernement instaure un nouvel état de siège le 15 novembre 1949, mais la faillite du gouvernement était déjà consommée. Les étudiants, réunis autour du sénateur Émile Saint-Lot et des adversaires politiques du président Estimé, donnèrent l’élan à la conspiration des sénateurs qui conduisit au coup d’État du 10 mai 1950. Cet épisode du mouvement estudiantin de 1949-1950 restera gravé dans la mémoire de Duvalier et il en voudra à jamais aux étudiants d’avoir fait le jeu des adversaires politiques du président Estimé. Duvalier en voudra également au Sénat et il n’hésitera pas à s’en débarrasser en avril 1961, dans le même esprit que celui du gouvernement collaborateur de Sudre Dartiguenave, sous la dictée des occupants américains en avril 191610, ou encore que celui de la révocation, par le président Vincent, des onze sénateurs11 nationalistes en 1935. Les partisans de la politique de dévalorisation du Sénat doivent donc réfléchir pour ne pas se retrouver en si bonne compagnie ! 


 


Un mouvement qui dépasse le simple renversement de gouvernement


Au moment où, à la fin des années 1950, l’Union nationale des étudiants haïtiens (UNEH) prend la relève de la FEUH, le mouvement estudiantin a déjà une expérience pratique de l’activisme politique et a une confiance extrême dans l’efficacité de la grève générale. La grève de 1960-1961 que l’UNEH va déclencher dans un dangereux bras de fer avec le pouvoir va sérieusement secouer l’édifice duvaliériste, sans toutefois le mettre en péril. Une grève dont la répression, « avec son cortège d’emprisonnements, de bastonnades, de défections et de trahisons12 », a fait éclore la carrière politique des Roger Lafontant, Robert (Bob) Germain, Rony Gilot et autres briseurs de grève, tout en mettant fin au rêve d’une jeunesse de se projeter dans l’avenir. Mais aussi un mouvement qui a fait flotter les drapeaux du civisme, du courage, de la solidarité, de la générosité et des aspirations positives. Un mouvement qui a voulu aller plus loin que le simple renversement d’un gouvernement, pour s’attaquer plutôt à renverser des idées préconçues sur le bien et le mal, le faux et le vrai, le juste et l’injuste. 


À travers la chronique des faits qui ont ponctué ces quatre mois d’affrontements douloureux au cours desquels les étudiants ont fortement secoué la structure gouvernementale, nous nous proposons de reconstituer le déroulement d’une des luttes les plus progressistes et les plus périlleuses jamais menées par le mouvement estudiantin en Haïti. Pour tenter de rester fidèle à la trame de ces événements, nous retracerons d’abord le contexte des luttes démocratiques dans le secteur de l’enseignement avec la création de l’Union Nationale des maîtres de l’enseignement secondaire (UNMES). Nous présenterons ensuite l’énoncé des doléances et des aspirations des étudiants. C’est d’ailleurs dans la défense de leurs droits imprescriptibles, à travers la gestion de la défense de leurs camarades arrêtés, que leur activisme devient un événement. Puis, nous verrons de quelle façon certains acteurs de cette période ont interprété ces événements et en ont fait ressortir le caractère et la consistance. Enfin, nous profitons pour rendre un hommage à un frère consanguin, tout en recollant les bribes de l’histoire de la résistance d’une génération qui voulait qu’Haïti soit un pays de droit.


À la fin de Les mots et les choses, Michel Foucault annonce la mort de l’homme qui « s’effacerait, comme à la limite de la mer un visage de sable. » La destruction écologique en Haïti, où la surface végétale s’est réduite au point de ne couvrir maintenant que 2 % du territoire, semble donner raison à Foucault, du moins en ce qui concerne la mort de la nature, étape annonciatrice de la mort de l’homme. Ce système écologique dominateur consacre la rupture entre l’homme et la nature et propage la mort. Cette incohérence est exprimée ainsi par Délira, le personnage du roman Gouverneurs de la rosée de Jacques Roumain : « Nous mourrons tous, disait-elle, les bêtes, les plantes, les chrétiens vivants ». Roumain et ses camarades essaieront de construire un autre système d’écologie politique avec des réseaux sociaux et mentaux capables de protéger l’environnement. Cette construction passait par la mort d’une certaine idée de l’homme haïtien et par la naissance d’un homme nouveau capable de produire d’autres territoires et d’autres institutions pour monter à l’assaut des citadelles d’iniquité.


 


Mettre hors de l’eau le nouveau visage dessiné sur le sable


La création de l’Union nationale des étudiants haïtiens (UNEH) constitue un moment important de ce mouvement d’écologie politique qui cherche à réaliser la mort programmée du vieil homme haïtien. L’UNEH renvoie à un univers de valeurs qui vise l’émancipation réelle des vivants et l’affranchissement face à la confusion instaurée par le pouvoir duvaliériste. En soutenant les luttes démocratiques des enseignants amorcées par l’Union Nationale des membres de l’enseignement secondaire (UNMES), l’UNEH les prend au pied de la lettre pour mettre en avant leur contenu significatif et leur donner écho. 


Les luttes de l’UNEH constituent d’abord une critique de la politique de l’enseignement et de l’éducation qui, selon elle, est déconnectée de la société et de l’économie. En tant qu’agents de la modernité, les étudiants constituent une force dynamique qui appelle au changement. Leur prise de conscience est susceptible de conduire au changement des processus en vigueur dans la société, mais aussi à de nouvelles façons de faire et de penser. Professeurs et étudiants viennent révéler que la crise de l’enseignement ne peut pas être traitée séparément des problèmes sociaux, politiques et économiques qui affectent Haïti et, par conséquent, en appellent à un changement fondamental pour désenclaver la pensée haïtienne et la diriger vers une réflexion qui sorte de l’arbitraire et qui appuie la promotion des libertés dans tous les domaines. 


Les aspirations de l’UNEH à un savoir de qualité et à une démocratie politique rentrent en collision avec la rationalité dictatoriale du gouvernement de François Duvalier. Les tontons macoutes prennent d’assaut la citadelle du savoir en imposant leurs étudiants dans les écoles et universités. Éléments déclencheurs de la dégradation et de la clochardisation du système éducatif. Dans ce haut lieu de la modernité qu’est l’université, les étudiants de l’UNEH revendiquent une organisation du savoir loin des illusions de la pensée noiriste culminant dans la débilité duvaliériste. Une voie sans issue. L’UNEH a défini dans les revendications l’université comme lieu privilégié pour la recherche et l’innovation, en vue de la transformation du pays. Refusant d’accepter de trembler devant les tontons macoutes, les étudiants appellent à un renouvellement de l’organisation de la cité, avec comme objectif ultime celui des pratiques de conception de la vie politique et du pouvoir. Les revendications ne sont pas présentées comme une fin en soi mais comme un point de départ.


Pour construire cette démocratie, ils veulent s’appuyer sur les savoirs scientifiques mais aussi sur le savoir politique des citoyens. C’est dans le travail de repositionnement de l’université entre savoir et démocratie que les étudiants lancent la grève du 22 novembre 1960 pour libérer leurs camarades arrêtés par la gestapo duvaliériste. Cette grève a mis fin au mirage que le duvaliérisme avait projeté afin de séduire les incrédules. Cette réponse à la terreur a été trahie et l’appel insurrectionnel n’a pas trouvé de réponse. Pour étendre le désert dans l’espace haïtien, le duvaliérisme a distillé le désir éperdu du pouvoir noiriste. La descente de la nuit sur Haïti s’est concrétisée. De la corruption des institutions à celle de la citoyenneté. 


Les étudiants de l’UNEH ont su montrer ce qu’être citoyen veut dire. En exprimant leur solidarité vis-à-vis de leurs camarades emprisonnés… C’est une autre construction ontologique qui entre en jeu. Le savoir citoyen, soit la responsabilité envers l’Autre, est la condition sine qua non de la modernisation de l’action publique. L’élimination des entraves à la pluralité des savoirs exige la diffusion de cette responsabilité à partir de l’écriture de la grammaire symbolique des compétences. L’expérience de révolte des étudiants de novembre 1960 invite à des discussions de fond. Car la société haïtienne traverse encore le désert aujourd’hui cinquante ans après. Sous le soleil torride de la précarité. Sous la pluie des cyclones. Sous les débris du séisme du 12 janvier 2010. Sous les rebuts des aventuristes occultes qui trahissent les intérêts nationaux et populaires. La résistance active et intelligente des étudiants de l’UNEH contre le fascisme duvaliérien est l’une des plus belles pages de notre histoire contemporaine. D’où la nécessité d’approfondir cette expérience afin de mettre en échec les mensonges d’un système qui demande de s’accommoder d’un présent lamentable.


À la suite de leur premier congrès de mai 1960, la lutte des étudiants de l’UNEH prend son envol avec la correspondance adressée au parlement haïtien en date du 17 juin 1960. À cette époque, Duvalier prend des dispositions pour caporaliser les membres du parlement afin qu’ils ne puissent pas élaborer de lois ou de directives fondamentales, mais qu’ils se conforment plutôt aux préférences de Duvalier et des acteurs de la communauté internationale et des bailleurs de fonds. La prise de décision politique ne dépend alors plus du gouvernement et de son dirigeant, mais de la communauté internationale13 qui s’arrange, par tous les moyens, pour avoir le dernier mot.


Ainsi, l’organisation d’élections présidentielles n’aboutit pas nécessairement à la stabilité politique. C’est surtout le cas quand la fraude est au rendez-vous et que les résultats ne sont pas fiables. Le bourrage des urnes pour François Duvalier le 22 septembre 1957 a ouvert une période d’instabilité et d’absence de légitimité pour le nouveau gouvernement. Ne pouvant corrompre ses adversaires en leur offrant des postes gouvernementaux, le gouvernement Duvalier va immédiatement opter pour la répression et tenter de trouver une certaine stabilité. Il s’agira d’éradiquer les consciences, de faire perdre aux Haïtiens tout sens des responsabilités historiques en introduisant la torpeur et la peur dans toutes les couches de la population. La paix des cimetières est donc inscrite dans le mouvement qui utilise la corruption et la fraude pour pérenniser l’ordre établi. L’effet direct du coup d’État électoral a été d’orienter la stratégie du gouvernement Duvalier vers l’engagement de fonds pour la sécurité intérieure, au détriment des secteurs sociaux (justice, éducation, santé, infrastructure). 


Prendre le pouvoir par la fraude électorale aboutit donc de manière presque inévitable à l’instauration d’un gouvernement dictatorial. Le coup d’État électoral de François Duvalier n’échappe pas à cet ancrage délibéré dans l’arbitraire et le prix payé pour se maintenir au pouvoir s’accompagne de la nécessité, pour le nouveau gouvernement, de mettre la priorité absolue sur sa sécurité. Cette orientation provoque la résistance des étudiants de l’UNEH, qui y voient un tort fait à leur avenir au moment où ils expriment, dans leur correspondance aux Chambres législatives en date du 17 juin 1960, leurs doléances en neuf points dont la construction d’une cité universitaire de 500 chambres, de laboratoires, d’une bibliothèque et d’un restaurant. 


Mais l’éducation n’est pas une priorité pour le gouvernement, qui n’y consacre que moins de 1 % du produit intérieur brut (PIB), tandis que les autres pays de la Caraïbe y consacrent tous à peu près 5 %. Le pays affiche donc un taux élevé d’analphabétisme (85 %), alors que la part du lion du budget national, soit 28 % ou encore 10,6 millions de dollars, va à la sécurité publique et à l’armée. Des 19 millions de gourdes qui vont au département de l’Éducation nationale, seulement 1 % est mis à la disposition des 1 200 étudiants et des 200 professeurs d’université. À cette époque, près de 45 % des étudiants sont inscrits en médecine et pharmacie et souvent les diplômés s’expatrient. Les conditions difficiles en milieu rural et le salaire de 250 dollars par mois que gagnent les médecins ont produit l’exode des 200 médecins diplômés au cours de la période 1950-196014. 


Le gouvernement de Duvalier a profité de la structure archaïque de la société haïtienne encouragée par un système éducatif dans lequel l’inadéquation entre l’offre d’éducation et la demande (les besoins du développement national) est la règle. Le professeur Max Chancy signale ainsi, dans un ouvrage de 1970, les contradictions du système éducatif haïtien :


Les anciens préjugés contre le travail manuel, alliés aux conditions dans lesquelles s’est développée la vie économique du pays, ont favorisé de façon incroyable cette prédominance de la formation littéraire en Haïti. C’est ainsi qu’à l’Université d’Haïti en 1968, sur les 1527 étudiants inscrits, plus du tiers, 549, étaient à la Faculté de droit alors que l’effectif de l’École d’agronomie représente 1/39 de l’effectif global – 40 étudiants – moins que l’école de théologie – 46 étudiants. Haïti n’a formé en 35 ans que 200 agronomes alors que chaque année environ 100 étudiants reçoivent leur diplôme de licencié en Droit15.


 


La destruction de l’intelligentsia et l’identification au nazisme


Duvalier ne voulait pas d’une politique éducative trop élaborée qui aurait pu produire des citoyens en mesure de balayer les poussières toxiques que son courant de pensée avait mis dans les esprits. Mais il n’a pas non plus basculé un beau matin dans une chasse aux intellectuels progressistes. Son combat ininterrompu contre l’excellence remonte toutefois aux années 1932-1940, quand il écrivait des textes grotesques prétendant que « la sentimentalité conditionne toutes les activités du Noir16. » Un vrai charabia dénoncé par de vrais intellectuels qui, à l’instar d’Antonio Vieux ou de Jacques Stephen Alexis, parlaient de Duvalier comme d’un « boucanier de la culture17 » ou encore considéraient les partisans du mouvement des Griots comme des « folkloristes bêlants18. »


En reprenant les théories racistes de l’idéologue nazi Alfred Rosenberg, Duvalier a perverti le vaudou en prétendant être le dépositaire des lourds secrets de ce culte. Il a affirmé qu’il en tirait le « vitalisme mystique » qui désignerait l’essence de la race en Haïti. Dans ce sillage, qui prend la race comme unité de référence, Duvalier se veut le porte-drapeau intellectuel et fédérateur des aspirations de la classe moyenne noire. Il le dira lui-même : « Il jaillit de la matrice de la race un de ces leaders qui, dans leur équation  personnelle, synthétisent la conscience de cette collectivité19. » Tous les intellectuels avisés prendront leur distance vis-à-vis de l’approche mystique de Duvalier et de sa bande. 


L’école des Griots de Duvalier, qui remonte à la période 1932-1940, réunit un groupe de penseurs parmi lesquels se trouvaient entre autres Lorimer Denis, Louis Diaquoi, Carl Brouard, Clément Magloire Fils, René Piquion et Kléber Georges Jacob. Sous prétexte de trouver une doctrine sociale authentiquement haïtienne, ils ont en commun adopté et propagé les thèses racistes de Georges Montandon en Haïti. Ils ont soutenu que les Haïtiens possédaient des particularités sociales, psychologiques et culturelles spécifiques découlant de leur origine africaine, et que le caractère singulier résultant de ces particularités demandait la formulation d’un système politique dictatorial et autoritaire dans lequel sont absents les éléments tels que la liberté de la presse, les élections libres, l’opposition constitutionnelle et les principes démocratiques. L’école des Griots a disséminé ses idées autour des années 1930 dans un certain nombre de publications dont L’Action Nationale, Haïti Journal, La Relève, L’Assaut, Le Nouvelliste. Elle recevra le soutien de Gérard de Catalogne dans la production d’un fascisme créole adapté aux conditions haïtiennes. Le moteur de ce fascisme sera la création d’une mystique pour mobiliser la jeunesse haïtienne et créer de nouvelles élites professionnelles20. 


Né au Cap-Haïtien au tournant du XXe siècle, Gérard de Catalogne fait ses classes en France, alimenté par le royalisme et la pensée ultraréactionnaire. Disciple de Charles Maurras, ardent défenseur de l’Action Française, Gérard de Catalogne brave vents et marées pour implanter les théories fascistes en Haïti. Pétri de cette idéologie d’extrême droite opposée aux idées démocratiques, Gérard de Catalogne expose ouvertement ses intentions : « Nous ne croyons ni aux droits des peuples, ni aux Droits de l’homme, qui représentent dans le ciel des nuées, des abstractions illogiques21… » Il explique aussi que « celui qui dirige les affaires publiques doit rester parfaitement indifférent aux soubresauts d’une multitude souvent inconsciente et toujours ignorante22 ». Gérard de Catalogne sera de tous les gouvernements jusqu’à celui de François Duvalier et sera le guide spirituel de la révolution duvaliérienne23. 


Pour monopoliser la parole et entraver la compréhension de tout phénomène macro-sociologique, Duvalier décide d’éliminer tous les intellectuels qui ne partagent pas sa théorie énoncée dans son ouvrage Le problème des classes à travers l’histoire d’Haïti. Cet ouvrage, composé d’articles écrits par François Duvalier et Lorimer Denis au cours des années 1946-1947 dans le journal Chantiers, constitue, selon leur disciple Rodolphe Dérose, « le Mein Kampf haïtien de la Nouvelle Période inaugurée depuis le 22 octobre 195724 ». On peut ainsi se faire une idée de la conception nazie et/ou fasciste25 qu’avaient les brigands de Duvalier de la conduite du pays. Rodolphe Dérose avait probablement entendu Duvalier déclarer que « Hitler fut un grand homme incompris comme moi26. »


Mais l’influence du nazisme ne s’arrête pas là. Le slogan duvaliériste « Un seul peuple ! Une seule patrie ! Un seul chef ! » n’est que la traduction française du slogan nazi « Ein Volk ! Ein Reich ! Ein Führer ! » de Hitler. Duvalier était pétri d’hitlérisme au point qu’il référa ouvertement à Gœbbels dans une dédicace faite en 1957 à son ami Antoine Rodolphe Hérard, son propagandiste de la station Radio Port-au-Prince. Il écrivit : « Au Gœbbels de la campagne électorale de 1957, mon ami de toujours Antoine Rodolphe Hérard27 ». On ne s’étonnera donc pas que Morille Figaro, secrétaire d’État de l’Intérieur, parle de Duvalier comme du « Führer » et que le « SD » (Service de dépistage) soit ainsi nommé d’après le SD hitlérien. On peut aussi comprendre la confusion actuelle quand on sait que le ronron épistémologique duvaliériste des manuels scolaires a servi, pendant plus d’un demi-siècle, à formater les jeunes esprits et à leur faire ânonner les thèses noiristes de l’école des Griots. Et quant aux moins jeunes qui ne voulaient pas internaliser la bêtise, Gérard de Catalogne, dans le quotidien Le Jour, avait proposé dès le 12 novembre 1957 de débarrasser le pays de ces indésirables. 


Les thèses noiristes de l’école des Griots alimentèrent les pulsions destructrices des brigands dès 1946. Dix ans plus tard, en 1957, les candidats noirs se braquèrent, puis se coalisèrent, donnant ainsi la victoire à François Duvalier. De toute façon, Duvalier n’avait cessé de tisser sa toile dans l’armée au point où cette dernière sera divisée en deux factions (Léon Cantave contre Pierre Armand) sur la question de couleur. Cette bible du noirisme politique bétonne les principes qui rendront impossible toute distinction entre la croyance vraie et la croyance tenue pour vraie concernant les Mulâtres et les Noirs dans la société haïtienne. Les historiens noiristes, en se voulant les nouveaux gestionnaires de la mémoire nationale, orientent l’opinion dans des directions précises et définissent des règles qui donnent une légitimité à leurs interventions dans le débat politique. On reconnaîtra ici comment les factions rivales renvoient aux pratiques théoriques qui leur sont propres, chacune dans ce que Michel Foucault a appelé son « régime de vérité » : 


Chaque société a son régime de vérité, c’est-à-dire les types de discours qu’elle accueille et fait fonctionner comme vrais ; les mécanismes et les instances qui permettent de distinguer les énoncés vrais ou faux, la manière dont on sanctionne les uns et les autres ; les techniques et les procédures qui sont valorisées pour l’obtention de la vérité ; le statut de ceux qui ont la charge de dire ce qui fonctionne comme vrai28. 


Face à la « vérité » mulâtriste renforcée par l’occupation américaine de 1915 à 1946, le noirisme affirme sa « vérité » en établissant son propre système de pouvoir avec ses dispositifs d’exclusion et de domination ainsi que ses effets de subjectivation. En marquant des points dans les milieux intellectuels des classes moyennes, Duvalier et sa bande ont pu convaincre les militaires noiristes que le pays ne devait pas se laisser faire et avaler la pilule d’un président mulâtre. La marchandise du noirisme est manipulée avec dextérité, car les idéologues du gouvernement argumentent qu’ils ont des mulâtres et gens au teint clair dans leurs rangs parmi lesquels Frédéric Duvignaud, Fritz Saint Thébaud, André Théard, Jean Magloire, Marc Charles, Arthur Bonhomme, Rindal Assad, André Simon, Auguste Denizé, Lucien Chauvet, Jules Blanchet, Paul Blanchet, Maurice P. Flambert, Karl Bauduy, Pierre Merceron, France Foucard Saint Victor, etc. La vérité est que la l’idéologie duvaliériste se porte comme un charme en septembre 1957 et que c’est le noirisme qui gagne à la ligne d’arrivée. Laminée par la question de couleur et ballottée entre les quatre principaux candidats aux élections de 1957, la gauche haïtienne est en convalescence à la prise du pouvoir par Duvalier. 


Duvalier représente l’archétype de ce que Jacques Stephen Alexis nomme le petit bourgeois aigri ayant la nostalgie de salons où il n’est pas invité29, combattant les vrais intellectuels susceptibles d’utiliser leur connaissance contre son pouvoir. C’est donc à partir de ses représentations antérieures qu’une fois au pouvoir il énonce le discours terrifiant de « bat yo nan tèt » (frappez-les à la tête), car il avait peur des vrais intellectuels qui le disqualifiaient et proposaient pour Haïti une autre direction et une autre gestion. Appliquant sa théorie farfelue que les intellectuels des classes bourgeoises et moyennes constituent le sommet de la pyramide sociale, suivis « par la bourgeoisie, la classe moyenne, le prolétariat urbain, et enfin la grande masse rurale30 », Duvalier passe la corde au cou de tous ceux qui lui font ombrage, mais aussi à certains de ceux qui l’ont hissé au pouvoir. 


Il concentre ainsi sa répression sur l’intelligentsia, afin d’avoir les mains libres pour engourdir les esprits de la jeunesse et les enfermer dans un étau. Pour se protéger contre l’intelligentsia, Duvalier décide de les tenir à distance. Ceux qui échappent à la mort ou à la prison doivent partir. Pour débarrasser le pays des étudiants diplômés de l’École normale supérieure, considérés comme des menaces imminentes pour le gouvernement, René Piquion, nommé doyen par Duvalier de 1961 à 1981 et intraitable défenseur du régime, ne trouvera pas mieux que de dresser une liste qu’il enverra au bureau du recrutement des Nations Unies pour l’Afrique afin qu’ils soient embauchés. Pour pouvoir agir sans restriction aucune, la dictature met une distance maximale entre elle et tous ceux qui sont perçus comme des êtres de conscience. La politique duvaliériste en matière d’éducation consiste à construire des bâtiments tout en éliminant les professeurs compétents. 


 


Le charbon et la farine


On ne saurait nier l’existence du préjugé de couleur en Haïti, mais en faire la question sociale par excellence en accentuant les horreurs qui en découlent représente une imposture. L’emploi abusif du préjugé de couleur par les noiristes pour prendre le pouvoir politique est diabolique. En citant Jean Price-Mars, l’UNEH fait une critique de la propagande noiriste du gouvernement dans le numéro 5 de la Tribune des étudiants, daté du 27 janvier 1961. Notre histoire enseigne que, depuis les luttes pour l’indépendance de 1804, Noirs et Mulâtres ont su surmonter les contradictions racistes et coloristes instituées par la puissance coloniale. Il est absolument faux de croire et de faire croire que les devoirs antagonistes des Blancs, des Mulâtres et des Noirs ont épousé uniquement les lignes de couleur. 


Qu’on lise l’Histoire de Toussaint Louverture de Pauléus Sannon31 pour apprendre que des Blancs, parmi lesquels des curés, des prêtres et des abbés dont le père Corneille Brelle, ont contribué à la préparation de la cérémonie du Bois-Caïman32. Nos aïeux, les pères fondateurs de la nation haïtienne, ne se sont pas laissés prendre au piège racialiste, coloriste et discriminatoire des colons français. Ils ont ouvert leurs bras aux 5,000 blancs polonais et 1,000 blancs allemands qui ont rejoint les troupes indigènes dans la guerre de l’Indépendance et versé leur sang pour contribuer à créer Haïti, un projet de liberté ancré dans tous les esprits. Mais s’ils ont su coaliser leurs forces avec d’autres en y acceptant même un Blanc Français comme le colonel Malet, signataire de l’Acte de l’Indépendance d’Haïti, leurs efforts ont été vaincus par le racisme dominant à l’échelle internationale, qui les a ensuite divisés. Ils se retrouvèrent donc comme Sisyphe, poussant le rocher de l’égalité des races et des couleurs, mais prétendant être contraints de le laisser retomber avant d’avoir atteint le sommet. 


Lors de la guerre du Sud, le Mulâtre Rigaud avait des Noirs parmi ses partisans dont Lamour Dérance, Goman, Sanglaou et d’autres chefs de bande noirs. Des deux fils de Toussaint Louverture, c’est Placide, le mulâtre, qui le soutient dans la lutte contre la France, tandis qu’Isaac, le noir, appuie et rejoint les Français. Lors de rares élections à la présidence qui furent témoins du duel entre deux candidats mulâtres, Boisrond Canal et Boyer Bazelais en 1876, ou encore entre Boyer Bazelais et Lysius Salomon en 1879, ce sont les considérations financières et non coloristes des milieux affairistes qui primèrent. 


Rony Durand, un des économistes de l’école noiriste qui devint doyen de la Faculté de droit et des sciences économiques en 1986, a disséminé pendant quatre décennies le venin du racisme noiriste dans les têtes des étudiants haïtiens. Exprimant à haute voix le dogme noiriste et le rentrant à coups de marteau dans les consciences de la jeunesse, Rony Durand a complètement évacué la complexité de la question sociale et a déclaré que « la bourgeoisie « mulâtre » qui gouverne Haïti depuis les jours enfiévrés de « l’indépendance » porte la responsabilité historique de notre stagnation33 ». Et il a du même coup légitimé la corruption financière, le vol des deniers publics et le brigandage des noiristes. Dans son entendement, leur accumulation sauvage est légitime car, dit-il, « la bourgeoisie « noire » a retourné contre la bourgeoisie « mulâtre » ses propres armes. Au demeurant, aucune bourgeoisie n’a les mains pures dans la formation du capital34 ».


De telles représentations semant la haine et véhiculées par le discours noiriste sont prégnantes dans le corps social. Pour bien saisir comment le peuple haïtien se pense et se représente, il faut aller aux sources réelles de la négrophobie et démystifier l’aliénation de l’homme haïtien (noir et mulâtre), comme Anténor Firmin, dans son magnum opus oparum intitulé De l’égalité des races humaines. La réduction à néant d’Haïti est justement due au triomphe de certaines alliances politiques pernicieuses. 


L’alliance infantilisante Duvalier/Rigal, on le sait, a permis d’isoler Louis Déjoie lors de la campagne électorale de 1957. Antoine Rigal fait alors une déclaration révoltante qui provoque la colère de la majorité de l’électorat. En proclamant dans un discours tristement célèbre, « Maintenant toutes les avenues du pouvoir sont encombrées par les ruraux35 », Antoine Rigal écœure les Noirs, leur donne un goût amer à la bouche et assassine les idéaux d’industrialisation et de développement que représentait Déjoie. Le candidat François Duvalier reprendra pourtant cette phrase méprisante de Rigal pour mettre en marche une machine électorale broyant tout sur son passage. Il l’utilisera comme une lamentation afin que les Noirs adhèrent, même passivement, à sa candidature et voient en lui une raison d’espérer. Duvalier déclamera le message 


discriminatoire de Rigal au cours de ce fameux discours intitulé « Ils sont devenus fous » et dans lequel il dira : 


Heureux et se congratulant d’être enfin seuls, entre honnêtes gens, entre gens du monde, entre gens de société, débarrassés enfin des « ruraux » que nous sommes, selon l’acrimonieuse et imprudente expression de Me Antoine Rigal, ils ont concerté eux-mêmes, la mise en place de leurs dispositifs d’élimination. Ils sont devenus fous.36 


Duvalier utilisait Rigal pour créer un fossé irrémédiable entre les masses noires et Déjoie. Le coup allait porter surtout quelques années après le mouvement de 1946, qui a modelé la conscience populaire sur la question de couleur. Rigal sera récompensé par l’attitude bienveillante de François Duvalier à son endroit, jusqu’à sa mort en 1971. 


Le discours de Rigal a cassé en quelques jours le lien social que Déjoie a construit pendant vingt ans avec la paysannerie noire à Saint Michel de L’Attalaye, aux Cayes, sur ses plantations agricoles. Déjoie se retrouve la victime d’un mulâtrisme qui bloque la cohésion sociale, entretient la méfiance et freine l’exécution d’un projet social collectif. Le mulâtrisme, en charriant la blanchitude occidentale et en mettant des Mulâtres incompétents aux commandes du système politique, des affaires, de l’administration et de la diplomatie, contribue à maintenir la société dans le dénuement tout comme le noirisme, en faisant la promotion de Noirs ignares à des postes de prestige, renforce le préjugé voulant que les Noirs soient incompétents.


Le noirisme boit à la même source coloriste et racialiste que le mulâtrisme en avançant la thèse de l’infériorité congénitale des Mulâtres. Les révocations de Mulâtres en 1946, simplement parce qu’ils sont des Mulâtres, sont aussi exécrables que les pratiques discriminatoires envers les Noirs sous les gouvernements mulâtristes. Les victimes deviennent des bourreaux en adoptant les attitudes et le type de pensée discriminatoires reprochés aux bourreaux. C’est de la mauvaise foi que de vouloir continuer dans la voie de la racialisation des rapports sociaux, que de vouloir l’instauration d’une pyramide sociale toujours basée sur la hiérarchie des couleurs de peau et la structuration coloriste. La vision de l’UNEH, présentée à chaud, combat cette forme de pensée racialiste dans son numéro 5 de Tribune des étudiants, daté du 27 janvier 1961.


 


Des destructions tous azimuts


Tout au long de l’histoire d’Haïti, le libéralisme en tant que principe sacro-saint de la bourgeoisie a été combattu par le dirigisme d’État appuyé sur la pensée racialiste et coloriste. Les efforts de développement national se sont révélés futiles, qu’ils viennent de l’État ou de l’activité productrice privée, car le minimum de connaissances nécessaires à un tel développement a toujours fait défaut. Les luttes de pouvoir ont surfé sur l’ignorance encouragée et maintenue à travers les manipulations coloristes de toutes sortes. Le combat des adversaires noiristes et mulâtristes s’est poursuivi au détriment de l’entité nationale, qui a périclité pendant deux siècles jusqu’à atteindre aujourd’hui son point d’effondrement, pour utiliser le langage de Jared Diamond37.


Il y a en effet de sérieux indicateurs qui révèlent l’agonie de la société haïtienne. Cette agonie résulte de l’incapacité des adversaires noiristes et mulâtristes, en lutte pour l’hégémonie, à s’entendre sur un minimum d’objectifs pour répondre aux défis de l’environnement extérieur hostile. La possibilité de la disparition de la civilisation haïtienne, tout comme celle des Vikings démontrée par Jared Diamond, est donc bien réelle. Par-delà les théories fumeuses de l’essence de l’homme noir qui serait d’une radicale altérité par rapport aux autres êtres humains, les brigands de l’école des Griots sont parfaitement conscients de la « nourriture intellectuelle et morale38 » qu’ils offraient à la population haïtienne, tant dans leur journal Les Griots que dans les autres publications dans lesquels ils exposaient leurs marchandises. 


Sous le fallacieux prétexte de la « régénération des grandes masses », François Duvalier et Lorimer Denis utilisent, pour prendre le pouvoir, des processus identitaires et des pratiques mystificatrices qui privilégient la couleur noire de la peau et une certaine apparence physique. Les brigands des Griots s’amusent à brouiller la question sociale par ce que Frantz Fanon, en 1954, a nommé « l’apparente surdétermination par l’ordre « racial » du classement hiérarchique qu’opère la société sur elle-même39 ». L’hégémonie de la pensée coloriste mulâtriste jusqu’en 1946 et la domination du courant de pensée noiriste qui s’en est suivi ont détruit les possibilités de formation d’une bourgeoisie nationale capable de propulser le développement. Ici encore, l’idéologie des jeunes de l’UNEH, dans l’éditorial du numéro 6 de Tribune des étudiants de juin 1960, a pris le contre-pied en appelant à la mobilisation de la bourgeoisie nationale. 


En présentant le Problème des classes à travers l’histoire d’Haïti comme leur Mein Kampf, les idéologues noiristes mettaient dans les têtes de la jeunesse les bases fascistes de leur future puissance, mais aussi les bases de l’enterrement de la nation haïtienne. Leur désir de gouverner n’avait d’égal que leur passion d’un pouvoir à retentissement chaotique. Paradoxalement, même des professeurs réputés progressistes recommanderont les thèses pernicieuses des Griots à leurs élèves. Avec un discours à la fois misérabiliste et moderne, la logorrhée de François Duvalier et de Lorimer Denis s’est propagée comme un SIDA de l’esprit. En manipulant l’histoire, les brigands des Griots ont préparé en toute sérénité le naufrage de la nation haïtienne. Leur passion pour le pouvoir a été étalée avec une grande charge affective et une sentimentalité qui ont séduit leurs disciples et que ceux-ci ont intériorisées. Leur œuvre continue de s’insinuer partout où le désespoir règne. 


On pourra se demander ad nauseam s’ils savaient qu’ils préparaient les ruines d’Haïti. L’obscurantisme et la déchéance qu’a entraînés la pensée duvaliériste ont perverti la société dans ses valeurs existentielles de base, et il sera trop tard quand Jean Price-Mars40 ou Roger Dorsinville dénonceront la débilité du discours noiriste. En 1990, Roger Dorsinville écrira : 


Pour ce qui concerne le bilan chez nous de ces trente dernières années, il est tragique, mais facile à établir, si bien qu’il faut espérer n’entendre plus jamais parler de « noirisme » en tant que doctrine ou définition de projets politiques. Le résultat n’est pas seulement la ruine économique, et, sur le délabrement des institutions, l’établissement de l’autorité publique d’une armée de faucons. Il faut surtout déplorer la disparition de toutes les vertus civiques ou morales, ce qu’un auteur étranger41 a pu décrire « la démocratisation de la corruption42. 


Les cris du cœur de Price-Mars et de Dorsinville n’auront d’échos que dans les esprits d’une faible minorité d’intellectuels. La fibre nationale était détruite et la tombe de la société haïtienne était déjà creusée. Les pratiques et les conduites nihilistes des tontons macoutes Ti Bobo, Boss Pinte, et autres Ti Cabiche s’étaient déjà propagées. Le pouvoir était remis à la jeunesse des Roger Lafontant et autres briseurs de grève qui attendaient leur tour pour cueillir les fruits mûrs de ce travail commencé en 1932, persuadés à tout jamais que ce qui sied à Haïti, c’est la démocratie des cadavres. Jacques Fourcand dira qu’il vaut mieux faire un Himalaya de cadavres que de perdre le pouvoir. La messe était dite.


Faisant le bilan de ce voyage en enfer, Roger Dorsinville écrivait en 1990 : « Cette république qui se déglingue de partout, c’est le résultat de trente ans de Pouvoir Noir43. » Il ne croyait pas si bien dire sur cette époque « de nuit, de guerre et de mort » pour employer le langage de Jan Patocka44. Mais en laissant de côté l’arrière-fond de cette dégringolade, Roger Dorsinville ne permet pas de comprendre les origines et le déclenchement de ce malheur qui s’est abattu sur la société haïtienne au XXe siècle. Des origines qui ne remontent pas à 30 ans, mais plutôt à 55 ans, c’est-à-dire à 1932. Toutefois, il donne l’ampleur et la dimension de la mort organisée sous le régime duvaliériste :


Nous avons ouvert la porte à des gens traditionnellement méprisés pour leur bâtardise, dans un pays où la légitimité des imitateurs date tout juste d’hier, et ces bâtards avaient des comptes à régler tous azimuts, y compris entre eux. Ils ont tué, embastillé, avili hommes, femmes et enfants, de cent manières et dans toutes les directions. Quant au paysan, ce noir, prétexte du combat pour le « plus grand nombre », il s’est trouvé plus que jamais trituré par les hommes nouveaux, une « élite lorage calé » sans tradition de bonté, de générosité, de solidarité, acharnée à se laver du souvenir de son abjection de naguère. Dès lors, où était la promesse : « C’est à nous, opprimés, de lutter pour tous les opprimés » ? Et, parce que l’État s’était avili, il y a eu le retour de bâton : la disparition de son autorité civique et morale, l’évacuation de sa pertinence à gouverner, l’instauration pure et simple du banditisme officiel45.


Les brigands voulaient garder le pouvoir en transformant Haïti en un vaste camp de concentration. Ils exécutaient le travail des capos et décidaient de la destruction, de la récupération, de la conservation et de la classification des rebuts d’humanité créés par leur politique mortifère. Les recettes pour détruire l’âme du peuple haïtien seront de plus en plus sophistiquées. Elles passeront par la destruction de la mémoire, des travailleurs, des entrepreneurs, des cochons créoles, de l’armée, de l’intelligentsia, etc. Un anéantissement tous azimuts. Une dévastation sans cesse perfectionnée. C’est dans ce contexte qu’il faut replacer, pour bien les comprendre, les luttes de l’UNEH, qui représentent un moment crucial du combat de la jeunesse haïtienne contre ceux et celles qui voulaient garder le pouvoir à tout prix. Les jeunes de l’UNEH avaient su reconnaître les caractéristiques fondamentales qui soutenaient le courant des Griots et avaient subodoré leur démarche d’élimination d’une civilisation. Ils firent de leur mieux pour empêcher ces cannibales d’entamer leur festin et la grève de 1960-1961 en est le témoignage fondamental. 


 


La déstabilisation programmée


Dans ce complexe de contradictions qui brident la formation sociale haïtienne, l’UNEH ne se trompe pas en disant qu’Haïti est un « plat de spaghettis » impossible à démêler. L’UNEH identifie la domination impérialiste comme l’élément principal et déterminant du déclin d’Haïti, victime dès sa naissance de la déstabilisation programmée par les puissances esclavagistes d’Europe et d’Amérique qui ne peuvent pas se permettre de laisser réussir un autre modèle que celui du post-colonialisme, qui domine à l’échelle mondiale. Comme l’explique si bien Noam Chomsky, les intérêts de ces puissances 


sont supplantés par un principe des affaires internationales délaissé par la littérature universitaire spécialisée. C’est ce qu’on pourrait appeler le principe de la Mafia. Le parrain ne tolère pas les exemples de « défi réussi », même de la part d’un petit épicier qui ne peut payer pour sa protection. C’est trop dangereux. Par conséquent, il faut le réprimer, et ce de manière brutale, afin que les autres comprennent que la désobéissance, le « défi réussi », n’est pas une option valable. Un défi réussi envers le maître peut être un « virus » qui « répand la contagion », pour emprunter un terme d’Henry Kissinger lorsqu’il préparait le renversement du gouvernement Allende46. 


L’attaque du pouvoir duvaliériste contre les cadres référentiels est le plus grand mal dont a hérité la société haïtienne. La monstruosité duvaliériste ne réside pas que dans les crimes commis par ce gouvernement, mais aussi et surtout dans une certaine production normative du pouvoir. Duvalier a implanté l’idée, puis établit la norme, qu’il était acceptable de voler les élections. Il a porté cette pratique à son plus haut point en recherchant son homme dans l’armée dès la chute du gouvernement de Magloire, qu’il trouvera en la personne du général Antonio Th. Kébreau. Tout en sachant ce qu’est le bien, Duvalier choisit le chemin du mal. Cette éthique du mal, du « fascisme infernal47 » pour reprendre les mots du juge Pradel Péan qui eut le courage d’en faire la critique, Duvalier l’appliquera alors sans modération.


Duvalier commence par museler la presse indépendante. Il frappe un grand coup dès le départ et poursuivra son anéantissement de manière graduelle. Moins d’un mois après son investiture, soit le 18 novembre 1957, Duvalier procède à la fermeture du journal L’Haïtien libéré, organe du groupe de gauche L’Alliance démocratique, et arrête ses rédacteurs Michel Roumain, Étienne Charlier, Dr Georges Rigaud et Edgar Nérée Numa. Puis, le  5 janvier 1958, il fait arrêter et maltraiter Yvonne Hakime Rimpel, fondatrice de la Ligue féminine d’action sociale et propriétaire-rédactrice du bihebdomadaire Escale. Ce sera ensuite le tour d’Albert A. Occénad d’être inquiété et d’être témoin, le 4 mai 1958, de la destruction des équipements de son journal, Haïti-Miroir. Le même sort est fait le 9 mai 1958 au journal Indépendance de Georges J. Petit. Nombre de jeunes journalistes courageux dont Daniel Arty, Ghislaine Charlier, Lise Paret, Fritz Vély Thébaud, France Joseph, Angèle Baguidy sont arrêtés, battus, emprisonnés ou obligés de gagner les ambassades. Enfin, les tontons macoutes Barbot, Baroulette et Camaguey sèment la terreur en jetant des bombes, le 7 juin 1958, dans le local du journal Le Patriote. Son directeur, Antoine G. Petit, est arrêté et écroué. On s’explique donc qu’une frange de l’opposition rejette toute possibilité de dialogue avec le gouvernement de Duvalier et c’est dans ce contexte que se produit l’invasion armée du 29 juillet 195848. 


Après la presse, la domestication de la justice est la seconde offensive du duvaliérisme contre la démocratie. À la suite des velléités d’indépendance du ministère de la Justice, Duvalier exhibe sa malveillance et ses capacités d’instaurer l’arbitraire comme norme. Le dictateur révoque Théodore Nicoleau, ministre de la Justice, le 17 juin 1958, et le remplace par Émile Saint Clair, puis par Jean Bélizaire qui est révoqué à son tour le 4 novembre 1958 et remplacé par son fils Lucien Bélizaire. Ce dernier n’aura pas plus de chances que son père : il sera aussi révoqué en décembre 1959, puis emprisonné au Fort Dimanche tandis que son père s’exilera en France. Dans cette conjoncture, l’éminent juriste Théodore Nicoleau se devait d’observer : « …avec Duvalier, on n’est vraiment pas à l’aise. Il ne respecte rien. Pas de justice, pas de droit, pas de principe. C’est la jungle dans sa fureur, dans toute sa brutalité49 ». En 1958-1959, c’était l’époque des grands procès contre Georges Petit, Albert Occénad, Daniel Arty, Yves Bajeux, Raymond Chassagne, Franck Léonard et consorts. Des procès retentissants au cours desquels les avocats Antoine Rigal, Georges Chassagne, Alix Mathon, Jean Brierre, Clerveaux Rateau, Emmanuel Cauvin et Regnor Bernard plaideront avec succès l’irrecevabilité des accusations gouvernementales portées contre leurs clients50. 


L’attaque de Duvalier contre les universaux – les valeurs d’ordre universel – est corrélative de la dislocation de l’appareil cognitif avec la dissémination du relativisme radical51 dont l’une des formes consiste à dire que tout se vaut (tout voum sé do). La saisie des biens des opposants au gouvernement de Duvalier ou encore sa conception absolue du pouvoir ne sont que la concrétisation de son approche de la justice sur les plans économique et politique. Ses tontons macoutes vont le suivre et faire main basse sur les biens des individus. Ce ne sont pas uniquement les biens d’opposants tels que Paul-Eugène Magloire, Marcaisse Prosper, Clément Jumelle ou Louis Déjoie qui sont saisis par les tontons macoutes. Même des biens appartenant à des simples particuliers sont confisqués sur « ordre du président Duvalier »52. Le paradoxe des macoutes est qu’ils ne peuvent pas déclarer le fruit de leurs rapines sous peine de susciter la jalousie de leurs collègues, et n’échappent guère au règne de l’arbitraire qu’ils créent. 


 


Le mouvement infini de la pensée


Après une imposante lutte pour limiter les droits revendiqués et les dus réclamés, Duvalier s’en prend à l’éducation pour fourvoyer les enseignants haïtiens et leurs élèves. Le pouvoir macoute s’attaque aussi bien aux enseignants du primaire, regroupés dans l’Union Nationale des Instituteurs Haïtiens (UNIH)53, qu’à leurs collègues du secondaire organisés dans l’Union nationale des membres de l’enseignement secondaire (UNMES). Duvalier devait agir sur plusieurs fronts contre les enseignants, tant avec la carotte qu’avec le bâton. D’abord, il convie les dirigeants de ces organisations au Palais national pour solliciter leur allégeance à son gouvernement. Puis, il tente de diviser l’UNIH de l’UNMES en exigeant que les membres de l’UNIH soient exemptés de la mesure prise par son gouvernement dans le décret du 21 janvier 1959 qui consiste à prélever 20 % sur les maigres appointements mensuels des professeurs. Enfin, Duvalier fait bloquer à la Chambre des députés les propositions de l’Association nationale des éducateurs ruraux haïtiens (ANERH), qui sont pour le maintien de l’éducation rurale au sein du ministère de l’Éducation nationale et non pour son intégration au sein du département de l’Agriculture. 


Toutefois, Duvalier échoue dans sa tentative de corruption des enseignants, car les dirigeants de l’UNIH continuent de marcher la main dans la main avec leurs frères de l’UNMES. Duvalier veut mettre des grilles dans les têtes pour pouvoir faire et défaire comme bon lui semble. Le Comité d’entente UNIH-UNMES, sorti des discussions de juillet 1958, tient bon et continue la lutte pour la création d’une fédération des enseignants haïtiens. Leur diagnostic est on ne peut plus clair : 


L’organisation actuelle du système d’éducation en Haïti ne répond pas au besoin de toutes les couches sociales de la population en valeurs intellectuelles authentiques, en valeurs techniques et professionnelles. Le système ne tend qu’à perpétuer, élargir et approfondir la paupérisation de la Nation. Le pays haïtien connaît une surproduction intellectuelle de qualité douteuse et dangereuse… tandis que techniquement, professionnellement et économiquement, nous n’avançons pas et l’analphabétisme et ses conséquences désastreuses continuent leurs ravages dans les rangs de nos masses urbaines et rurales54. 


L’UNMES lance la grève au Lycée Pétion qui est suivie par les enseignants. Une écrasante majorité de 51 sur 53 professeurs fait la grève contre l’arrestation arbitraire de Marcel Gilbert, le directeur du Lycée Pétion et président de l’UNMES. Ce dernier est libéré par le gouvernement en janvier 1959, après quarante-huit heures de détention. 


Duvalier utilise le journal Œdipe, dirigé par son ministre de l’Intérieur Jean Magloire, pour combattre ceux qui voulaient d’une éducation de qualité. Un article du 21 juin 1959, signé par Rodolphe Dérose, cherche à semer la zizanie entre l’UNIH et l’UNMES en accusant les dirigeants de cette dernière organisation d’être des syndicalistes et des communistes. Selon Dérose, les enseignants sont des fonctionnaires publics et ne peuvent donc s’organiser en syndicats pour défendre leurs intérêts, car ceci est interdit par l’article 137 de la Constitution de 1957. Duvalier craint le poids politique des dirigeants de l’UNMES et combat les droits des citoyens sous couvert de légalité constitutionnelle. Sa férocité se manifestera par la dissolution de l’UNMES, le 12 août 1959, et la révocation de Marcel D. Mompoint, président de l’UNIH et de Klébert Viélot, son secrétaire général, qui représentait alors l’UNIH au Congrès international de la conférence mondiale des organisations de la profession enseignante (CMOPE) qui se tenait à Philadelphie. 


Mais c’est au moment où les tractations se précisent pour dissoudre l’UNMES en 1959 que l’UNEH prend naissance, avec Alexandre Lavaud, comme secrétaire général. Portée par l’élan de ses professeurs, la jeunesse intellectuelle témoigne de la force des idées nouvelles et de leur représentation emblématique. Contre un État marron engagé dans des pratiques attentatoires au droit et qui essaie de décourager les étudiants afin qu’ils ne créent pas l’Union nationale des étudiants haïtiens (UNEH). 


Lucien Daumec, le beau-frère du président Duvalier, invitera ainsi les étudiants pour les dissuader de se dévouer à la défense de leurs intérêts. Lucien Daumec ne voulait pas que les étudiants s’engagent dans une approche sérieuse des problèmes auxquels ils sont confrontés. L’UNEH, pour lui, n’était pas nécessaire. Les étudiants n’avaient qu’à solliciter ses bons services et il saurait quoi faire pour les faire valoir auprès du président Duvalier. Ce discours trompeur fut rejeté le soir même par l’étudiant Yves Barbot, qui prit la parole en disant :


Camarades-étudiants, je vous mets en garde contre les propos de M. Daumec. La réception de ce soir est une tentative de désamorcer le processus de formation de l’Union nationale des étudiants haïtiens. Aller voir individuellement Daumec et Duvalier peut sans doute résoudre les problèmes de tel étudiant particulier. Mais ceci ne peut, en aucune façon, apporter une solution aux problèmes collectifs des étudiants haïtiens55.


On ne saurait ne pas mentionner le dispositif répressif qui a été mis en place à l’époque et qui perdure encore aujourd’hui. Machinerie tyrannique du pouvoir, qui avance masquée sous un dispositif de séduction. Le commerce de la torpeur a survécu au régime des Duvalier, et l’essence du problème de la transition post-duvalierienne depuis 1986 est que les Haïtiens n’arrivent justement pas à reconstruire les cadres référentiels détruits par le duvaliérisme. Avec sa pensée obscurantiste, Duvalier a fait croire que c’est en mettant des voyous aux commandes de l’État qu’il fait la promotion sociale des masses populaires. « Sous l’égide du duvaliérisme, explique le juge Pradel Péan, une forte poussée d’éléments d’arrière-plan, de bandits notoires, de repris de justice, se recommandant par la félonie, la vigueur des muscles, de vrais tueurs à gages prennent la relève dans presque toutes les branches de l’administration publique, à la faveur d’un activisme amoral et brutal56. » Duvalier ira jusqu’à accorder des funérailles nationales au tonton macoute Ti Bobo et à lui octroyer les plus hautes décorations, dont le grade de commandeur de l’Ordre national Jean-Jacques Dessalines. 


La répression vise aussi bien les institutions que les individus qui les dirigent. Marcel Gilbert, professeur de philosophie et directeur du Lycée Pétion, subit une persécution en règle des sbires du macoutisme. Il est révoqué de son poste de directeur en août 1959 et remplacé par Chrysostome Laventure dit Tutu. Le professeur Max William Wilson devient quant à lui le titulaire de la chaire de philosophie que Gilbert assurait en classe de philo C. Le gouvernement duvaliériste croyait ainsi mettre fin aux pratiques d’insubordination engendrées par les cours de Me Gilbert. Les tontons macoutes se trompaient, car d’une part nombre de ses élèves suivront Marcel Gilbert dans des cours privées qu’il dispensera en soirée dans les locaux du Collège Simon Bolivar à Lalue. D’autre part, Max William Wilson va ouvrir des brèches non négligeables dans le sanctuaire de l’archaïsme local avec son enseignement de Freud et de la psychanalyse. 


Duvalier voyait d’un très mauvais œil ces enseignements. Il craignait une fertilisation qui pouvait faire épanouir des talents partout, même là où il avait planté des mauvaises herbes. Ainsi, il fera la sourde oreille aux revendications sectorielles des enseignants pour des locaux et du mobilier appropriés, de même que pour de meilleures conditions de travail.


Après avoir embarqué le sénateur Jean David manu militari en juin 1959, Duvalier révoquait quelques mois plus tard les sénateurs Jean Bélizaire, Luc Stephen, Jules Larrieux et Thomas Désulmé. Des juristes de renom tels Émile Saint-Lot, Luc Fouché, Alphonse Esmangart et Joseph Déjean furent aussi obligés de prendre l’exil.


 


La capacité de s’indigner


Les moins de 30 ans, qui constituent en 2010 plus de 70 % de la population haïtienne57, ne se rendent pas compte de l’impact historique qu’a eu la grève de l’UNEH de 1960. Il s’agit ici de combattre les dégâts indélébiles du duvaliérisme dans les consciences en mettant à la disposition des jeunes des éléments de connaissance leur permettant d’avoir une compréhension de leur passé, et un contrôle sur leur présent. Il s’agit de les aider à se défaire d’une idéologie qui a été solidement installée dans les esprits et dans les habitudes de la société haïtienne. C’est dans son ouvrage 1984 que l’écrivain George Orwell prête à son Miniver (Ministère de la vérité) les mots suivants : « Celui qui a le contrôle du passé a le contrôle du futur. Celui qui a le contrôle du présent a le contrôle du passé. » L’absence de maturité dans le leadership du mouvement social de la période post-1986 serait-elle due à la perte de références découlant du bâillon et du silence imposés sur les luttes antérieures ? 


Les ombres du fascisme duvaliériste ont provoqué la débandade des enseignants, une période de désarroi de même qu’une crise des valeurs qui a bloqué l’émergence d’idées progressistes. Le but avoué du pouvoir duvaliériste est de faire perdre aux Haïtiens la capacité de s’indigner. La lucidité a cédé sa place à la méfiance généralisée, qui prolonge les situations contradictoires provoquées par un modèle de pouvoir absolu qui se déforme, s’étire, se fragmente et revient sur lui-même. Nous assistons à un détournement, à une variation sans fin. 


Le temps s’est enroulé sur les mémoires. Un demi-siècle. Le commun des mortels ignore cette période de luttes démocratiques, circonscrite entre les Congrès de l’UNMES de 1958 et de 1959 et ponctuée par la dissolution de l’UNMES par Duvalier le 12 août 1959 ; par le rôle joué par la dénonciation de Rodolphe Dérose dans cette dissolution ; par la création de l’UNEH le 18 mai 1959 et son premier congrès le 18 mai 1960 ; par l’arrestation de son trésorier Joseph Roney et de quelques lycéens entre le 1er septembre et le 13 novembre 1960 ; par le lancement de la grève des étudiants le lundi 21 novembre 1960 ; par la dissolution de l’UNEH par Duvalier le mardi 22 décembre 1960 ; par la macoutisation de l’Université, surtout à partir de la fin de la grève le 16 mars 1961 ; par la continuation de l’UNEH clandestine et les événements qu’on pourrait qualifier d’épiques comme la création et le fonctionnement du mouvement de masse Les Caracos Bleus et Comédiens d’Haïti. Des événements qui, loin d’afficher des renoncements et des bégaiements, ont produit des engagements politiques qui durent encore. 


 


Une opération immanente


Les étudiants haïtiens n’étaient pas un groupe monolithique. Ils étaient au contraire sollicités par différents courants idéologiques dont les chrétiens, les populistes noiristes, les radicaux et les marxistes. Les chrétiens, sous la conduite du père Ghisler, un philosophe de nationalité suisse, ont fait surgir un courant personnaliste à la Emmanuel Mounier, dont l’une des expressions fut la Jeunesse universitaire catholique (JUC). Les populistes noiristes côtoyaient plutôt le Cercle des étudiants, fondé par le Père Jean-Baptiste  Georges sous Magloire et dont certains membres influents furent Luckner Cambronne et Fritz Cinéas. Quant aux radicaux et marxistes, ils avaient à leur tête des étudiants très actifs venant de l’École normale supérieure (Yves Barbot), de la Faculté de médecine (Yves Flavien) ou encore de la Faculté de droit (Guy Lominy). Ils jouèrent un grand rôle dans la création de l’UNEH en regroupant les étudiants de tous les courants chrétiens, populistes, radicaux et marxistes pour défendre les intérêts des étudiants et firent un immense travail d’organisation aboutissant au Congrès de l’UNEH. Au cours de la campagne électorale de 1957, le Cercle des étudiants avait mobilisé le professeur Leslie Manigat pour tenter de donner un solide point d’ancrage intellectuel au populisme noiriste. Les étudiants progressistes, avec le soutien de professeurs marxistes membres du Parti populaire de libération nationale (PPLN) tels que Mario Rameau, Jean-Jacques Dessalines Ambroise, Max Chancy, Michel Hector, Marcel Gilbert et Claude Moïse, seront les conseillers des jeunes de l’UNEH pour faire avancer le combat démocratique.


Les élections pour la constitution du Bureau exécutif de l’UNEH eurent lieu au cours du Congrès de l’UNEH qui se déroula du 17 au 22 mai 1960. Le tissu associatif se renforça grâce aux rapports que l’UNEH sût entretenir avec des organisations syndicales, professionnelles et estudiantines telles que la Jeunesse universitaire catholique, l’Union Intersyndicale d’Haïti (UIH), l’Association des professionnels de banque, l’Association interlycéenne d’Haïti (AILH), la Ligue féminine d’action sociale, le Rassemblement des associations de jeunesse d’Haïti (RAJH). Mais en plus de l’envergure nationale matérialisée par les rapports de l’UNEH avec les organisations mentionnées, les dirigeants de l’UNEH lui donnèrent une dimension internationale sans précédent. La plénitude de l’organisation fut assurée à travers un réseau de connexions internationales allant de l’Union internationale des étudiants (UIE) à la Conférence internationale des étudiants (CIE). L’UNEH appuya tous les combats pour la liberté qui ont eu lieu sur la scène internationale, mais aussi nationale.


Le 18 mai 1960, les étudiants défilèrent dans les rues de la capitale. La manifestation était dirigée par le comité directeur de l’UNEH. On peut voir sur l’illustration de couverture la photo avec la pancarte « En avant pour une université libre forte unie ». En première ligne, on observe, de gauche à droite un étudiant non identifié portant des lunettes noires (Max Désert ?), Guy Mitton (art dentaire), Waner Cadet (École normale supérieure), Alerte Boucard (médecine) avec la cravate. Sur la photo de la page 108, on peut voir Guy Lominy s’adressant à la foule devant la statue de Jean-Jacques Dessalines, entouré des autres dirigeants de l’UNEH. Sur la photo à la page 196, on peut voir la manifestation des étudiants à l’angle des rues Saint Honoré et Oswald Durand, devant la clinique des Docteurs Auguste Denizé et Daniel Beaulieu. Après les cinq drapeaux des Facultés de médecine, d’agronomie, de l’École normale supérieure, etc., l’étudiante de la Faculté de médecine, Nicole Latortue, porte la pancarte sur laquelle est écrite « Étudiants, unissons-nous, dotez notre bibliothèque d’ouvrages récents ». À côté d’elle, manifeste Nicole Magloire, une autre étudiante de la même promotion de médecine. Derrière elle, de grande taille, Ghislaine Fougy participe à cette marche historique des étudiants haïtiens, et à côté d’elle Henri (Rico) Labrousse.


L’UNEH était aussi très active sur le plan culturel. Son organisation du carnaval des étudiants, en février 1960, fut un succès. Le cortège des lycéens de l’AILH et celui des étudiants de l’UNEH se donnèrent rendez-vous au Champ de Mars où leurs représentants pleurèrent des larmes de joie en échangeant leurs drapeaux respectifs. Le carnaval avait comme thèmes la liberté d’expression et d’organisation des étudiants, la lutte contre l’apartheid en Afrique du Sud et la lutte contre les essais nucléaires français. Sur ce dernier point, on lisait sur les pancartes préparées par l’artiste Villard Denis (Davertige) « Rétombé atomik bay zékourel » (les retombées atomiques sont très dangereuses pour la santé). Après le carnaval, le Comité d’organisation fit un rapport financier détaillé et les bénéfices furent alloués à la préparation du Congrès de l’UNEH. Cette pratique de transparence était contraire aux carnavals précédents organisés par Roger Lafontant qui n’avait rendu aucun compte sur les revenus collectés et les dépenses encourues au cours de ces  festivités. 


L’activité militante de l’UNEH se caractérise alors par un enthousiasme hors du commun. Avec leur bonhommie persuasive, les militants se révèlent de vrais bulldogs de la résistance. Ils ne restent pas en place58. Ils s’enfoncent dans le corps social avec leur journal Tribune des étudiants tiré entre 500 et 1 000 exemplaires et charrié par les chauffeurs de camion à travers le pays. En s’inscrivant dans un combat pour l’infini, ils affrontent l’horreur sans panique. Des femmes comme Rosette Bastien et Évelyne Pun participent de ce combat pour empêcher que le vide s’installe en terre haïtienne. Elles s’accouplent à la militance pour dactylographier les textes ou encore pour confectionner les drapeaux pour lesquels le militant Francky Nau a conçu les dessins emblématiques. 


Renan Pétion, un des dirigeants de l’UNEH, a gagné le concours ouvert à l’occasion avec un très beau poème qui a été mis en musique par le musicien Solon Verret et qui sert d’hymne officiel à l’UNEH. Voici quelques extraits traduits en français du texte original, qui figure dans sa version créole dans le bulletin numéro 6 de Tribune des étudiants de juin 1960 :


Il y a un vent qui souffle 


Il faut tous nous unir 


En avant étudiants 


Soyons unis 


Notre avenir est dans nos mains


Prenons-en bien soin 


Notre avenir est dans nos mains


Étudiants, rassemblez-vous tous 


Sous la bannière de l’UNEH 


Conquérons un sort meilleur 


Comme les jeunes d’ailleurs 


Marchons coude à coude 


Duvalier ne s’attaquera pas de front à l’UNEH. Il essaiera plutôt d’utiliser leurs justes revendications pour faire chanter le gouvernement américain. Encouragé par ses conseillers de « gauche » Hervé Boyer et Lucien Daumec, Duvalier devait, lors de son discours de Jacmel du 25 juin 1960, exposer la menace du communisme en Haïti et espérer ainsi l’aide financière de Washington. Ayant pris conscience de l’anticommunisme viscéral du gouvernement américain, Duvalier s’appliqua à garder dans sa boîte à outils ses propres communistes issus du Parti communiste haïtien (PCH) de (Dorléans Juste Constant et certains dissidents du PSP tels que les frères Paul et Jules Blanchet afin d’augmenter sa marge de manœuvre pour garder le pouvoir politique. 


Les dirigeants de l’UNEH ne se laissent pas prendre à ce jeu et gardent leur foi profonde dans la démocratie. Malgré les rapports étroits qu’entretient le président Eisenhower avec le président François Duvalier, loin de toute méfiance et de tout scepticisme, les dirigeants de l’UNEH saluent la victoire présidentielle, en novembre 1960, du sénateur démocrate John F. Kennedy. La lettre de félicitations signée par Yves Flavien et Guy Lominy et envoyée au président Kennedy est significative. On y trouve un état d’esprit en faveur d’une ouverture démocratique permettant de reconstruire les rapports avec les États-Unis sur de nouvelles bases. Le 8 décembre 1960, le gouvernement Eisenhower annonce l’octroi d’un don de 11.8 millions de dollars au gouvernement des Duvalier et le 9 décembre 1960, la mission militaire américaine fait une distribution de fusils M-1 et de revolvers de calibre 45 aux soldats du bataillon tactique des Casernes Dessalines, la meilleure unité de l’armée haïtienne formée par les militaires américains.


La politique d’arrestation sauvage des citoyens, inaugurée par Duvalier, trouve sa riposte du côté de l’UNEH. À la suite de l’arrestation de Joseph Roney et d’une vingtaine d’étudiants entre le 1er septembre et le 13 novembre 1960, l’UNEH exige que les droits de ces prisonniers soient respectés, soit en les libérant immédiatement, soit en les traduisant devant un tribunal de justice afin qu’ils soient jugés. Des lettres de soutien demandant l’élargissement des étudiants arrêtés sont envoyées aux secrétaireries d’État de l’Intérieur, de l’Éducation nationale, du département de la Police, etc. La direction de l’UNEH est toutefois confrontée aux courants du PEP et du PPLN sur la marche à suivre concernant les étudiants emprisonnés. En effet, les jeunes du PEP voudraient protéger l’UNEH des mesures répressives du gouvernement en proposant une grève limitée. Mais le Bureau de jeunesse du PPLN, qui a une majorité de membres au sein de la direction de l’UNEH, « préconise au contraire une grève illimitée, devant conduire au renversement du gouvernement, grève qui serait suivie par le commerce, le syndicat des employés de la banque et d’autres secteurs de l’économie59 ». Une délégation de trois membres composée de Déjean Bélizaire, de Waner Cadet et de Jacques Siméon se rend au Palais national le jeudi 10 novembre 1960 pour rencontrer le président Duvalier afin de lui demander de libérer Joseph Roney et les autres étudiants arrêtés. Ayant épuisé tous les moyens ordinaires, l’UNEH, après une consultation générale, décide de lancer une grève qui démarra le mardi 22 novembre 1960, la plus longue de l’histoire d’Haïti et la plus importante contre le pouvoir dictatorial de Duvalier. En fin de compte, les positions s’harmoniseront, la JUC et même le Cercle des étudiants finiront par appuyer l’UNEH quand la décision de la grève illimitée sera prise.


Dans les heures qui suivirent la proclamation de la grève, la police arrêta une vingtaine d’étudiants dont les frères Waner et Marquez Cadet, qui furent conduits au bureau central près du palais. Après interrogation, ils furent tous exilés dans leurs provinces d’origine et conduits par avion militaire. Les frères Cadet et leur condisciple Jenner Desroches, de l’École normale supérieure furent ainsi placés dans un petit avion et accompagnés d’un soldat armé d’une mitraillette. L’avion atterrit d’abord au Cap-Haïtien pour débarquer Desroches, puis à Port-de-Paix. À leur descente d’avion, des soldats attendaient les frères Cadet pour les conduire à Saint-Louis du Nord, chez leurs parents. Interdiction leur fût faite de se déplacer hors du bourg sans autorisation et obligation d’aller signer chaque matin un registre de présence à la gendarmerie. Cette pénitence dura toute la période de la grève. Ils ne furent autorisés à aller à la Capitale qu’après l’ouverture de l’Université d’État d’Haïti. Les autres étudiants étaient astreints aux mêmes contraintes, dans leurs localités respectives. 


 


 Au service du plus grand mal


Le bulletin de l’UNEH annonçant le mot d’ordre de grève affichait en première page le texte saluant la victoire du président démocrate Kennedy aux élections américaines du 8 novembre 1960. C’était une manœuvre de diversion pour passer dans les mailles de la censure. L’idée était de laisser aux étudiants qui distribuaient le bulletin de l’UNEH le temps de se mettre à l’abri pendant que les lecteurs pro-duvaliéristes prenaient connaissance du message adressé à Kennedy. Plusieurs idéologues duvaliéristes montèrent à l’assaut pour défendre le gouvernement. Le Dr Aurèle Joseph, secrétaire d’État de l’Intérieur et de la Défense Nationale, instaure la loi martiale et dissout l’UNEH le 22 novembre 1960. Le lendemain 23 novembre Duvalier décide d’accorder les vacances de Noël pour noyer la réussite de la grève. Joseph D. Baguidy, secrétaire d’État des Affaires Étrangères et secrétaire d’État de l’Éducation Nationale par intérim, claironne qu’il s’agit là d’une offensive communiste et que « le péril rouge est sur nous60 ». 


Mais le vrai investissement du pouvoir dans la guerre afin de conquérir les cœurs et les esprits sera faite par Lucien Daumec, ex-chef de cabinet puis conseiller du président Duvalier, dans une série d’articles publiés entre le 22 et le 28 novembre 1960 dans le quotidien Le Jour, alors dirigé par Hubert Carré, sous le titre « Un aspect du problème ». Lucien Daumec martèle la question des luttes de classe comme l’entend Duvalier. Pour conquérir le champ de bataille de l’imaginaire de la jeunesse, il revient sur la thèse des classes moyennes dirigeantes en proposant cette fois une alliance non pas avec « la bourgeoisie noire », comme ce fut le cas sous le gouvernement de Dumarsais Estimé, mais avec « les masses rurales et urbaines ». Enfin, Lucien Daumec implore la clémence du pouvoir envers les étudiants emprisonnés en demandant de « reconsidérer la situation des jeunes lancés dans une aventure dont ils ne soupçonnent même pas les graves implications, au chef de l’État qui est avant tout un éducateur61 ». Lucien Daumec ignorait que la dénaturation du sens de la lutte des classes, concoctée par le courant duvaliériste, n’offrait qu’une rationalité au service du plus grand mal. Bien qu’étant le beau-frère de Duvalier et manifestant la volonté de s’inscrire dans la ligne doctrinale du mal-être des hommes de 1946, Lucien Daumec sera arrêté par les tontons macoutes le 25 décembre 1963 et fusillé par Duvalier en 1964. 


En déclarant la loi martiale, le gouvernement annonce ses couleurs. Parallèlement à la séduction qui se manifeste pour la conquête du champ de bataille de l’imaginaire, Duvalier va commencer une guerre de tranchées. Mais la grève oblige le président François Duvalier à capituler. Yves Flavien et Guy Lominy, en tant que secrétaire général et président de l’UNEH, organisent les étudiants pour mobiliser toutes les facultés, puis les lycées, les autres écoles publiques, et enfin le commerce dans un bras de fer qui forcera Duvalier à libérer le 1er décembre 1960 Joseph Roney et les étudiants et lycéens qui avaient été arrêtés avec lui. 


 


Liste des étudiants libérés le 1er décembre 1960


Prénoms et Noms	-		Date d'écrou


Paul Michel	-		6 septembre 196062


Jean-Claude Démosthènes	-	6 septembre 1960


Félix Edmé	-		6 septembre 1960


Paul Cessant	-		6 septembre 1960


Joseph Roney	-		6 septembre 1960


Bossuet Aubourg	-		6 septembre 1960


Ludner Étienne	-		6 septembre 1960


Gérard Sam	-		6 septembre 1960


Isaac Désir	-		6 septembre 1960


Marcel Picoche	-		6 septembre 1960


Roger Aubourg	-		6 septembre 1960


Rock Dérose	-		10 octobre 1960


Jean-Claude Dérose	-	10 octobre 1960


Fritz Gauthier	-		10 octobre 1960


Wilner Olivier -			10 octobre 1960


Dieudonné Souffrant -		10 octobre 1960


Antoine Gauthier	-		10 octobre 1960


Jacques Duviella	-		13 novembre 1960


Jean-Claude Jean-Baptiste	-	13 novembre 1960


 


Mais le 8 et le 16 décembre 1960, le gouvernement publie trois décrets (voir Annexe 1) annonçant des mesures répressives contre les grévistes ainsi que la transformation de l’Université d’Haïti en « Université d’État d’Haïti ». Les dirigeants de l’UNEH, qui étaient prêts à mettre fin à la grève, lanceront une nouvelle offensive de grève illimitée jusqu’à l’annulation des mesures annoncées dans les trois décrets. Entre-temps, Jean Montès Lefranc, le nouveau directeur du ministère de l’Éducation Nationale, émet un communiqué daté 4 janvier 1961 dans lequel il rappelle aux directeurs d’école d’acheminer « chaque lundi un rapport conforme aux prescriptions des articles 4 et 5 du décret du 8 décembre 1960 ». Les articles 4 et 5 du décret fasciste du 8 décembre 1960 font table rase de tous les droits démocratiques de la personne, ouvrent le champ à la répression et imposent les structures de la désintégration. 


Le choc reçu par les autorités politiques à l’occasion de la rentrée scolaire du 16 janvier 1961 ne saurait être sous-estimé dans l’analyse de la nouvelle stratégie mise en œuvre par le gouvernement pour mettre fin à la grève. Refusant de répondre positivement à l’appel de Clovis Kernisan, recteur de l’Université d’État, seulement trente étudiants se présentèrent aux cours à l’école de médecine sur 250. À la Faculté d’agronomie également, trois étudiants sur trente répondirent présents. À l’École normale supérieure, les classes étaient vides avec seulement quatre étudiants sur 73 nouveaux inscrits. Même à la Faculté de droit, où nombre d’étudiants sont des employés de la fonction publique et des militaires qui craignaient de perdre leur emploi s’ils rentraient en grève, il n’y avait que la moitié des 400 étudiants présents aux cours du soir de cette faculté63. La propagande gouvernementale, déclarant que la grève était organisée par des communistes et menaçant les parents de les jeter en prison si leurs fils et leurs filles ne se rendaient pas aux cours, avait visiblement échoué. 


Les activités des étudiants sont alors passées au peigne fin. Les décrets exigent qu’ils fassent allégeance au gouvernement et qu’ils produisent un certificat de bonne vie et de bonnes mœurs délivré par le tribunal civil. De plus, chaque étudiant doit attester par écrit « qu’il n’appartient à aucune organisation communiste ou organisation déclarée suspecte par l’État ». Les directeurs des établissements congréganistes publient dans le journal La Phalange une lettre ouverte en date du 7 janvier 1961, adressée à son excellence Hubert Papailler, ministre de l’Éducation nationale, protestant contre le décret du 8 décembre 1960. La lettre est signée de vingt-huit pères, frères et sœurs dont les prêtres Antoine Adrien, Gérard Bissainthe, Ernest Verdieu, Arthur Volel. Le cri d’opprobre au décret du 8 décembre ne s’arrête pas là. Mgr Rémy Augustin monte au créneau. Dans une lettre au président Duvalier en date du 9 janvier 1961, il lui demande « de bien vouloir revenir sur la rigueur de ce Décret en particulier les articles 4 et 5 » qui transforment les directeurs d’écoles en indicateurs de police, car ils doivent donner à la police la liste des étudiants absents. Les parents des étudiants absents sont punis de lourdes amendes et de peines de prison allant d’un mois à un an. Chaque occasion est bonne, pour Duvalier, de brandir l’épouvantail communiste et ainsi tenter de se débarrasser de ses adversaires, qu’ils soient sénateurs, religieux, professeurs ou étudiants. Dans la construction de l’édifice démocratique de cette période, l’UNEH jouera le rôle de l’architecte cristallisant les aspirations d’une nouvelle Haïti. La répression s’abat sur les étudiants. Le samedi 28 janvier 1961, Paul Pierre-Antoine est arrêté, battu et laissé pour mort. Serge Gilles, étudiant en deuxième année de droit, est arrêté en février 1961, emprisonné, puis envoyé à Hinche. Duvalier demande aux tontons macoutes de faire la chasse aux grévistes en allant chez eux pour les contraindre à cesser la grève. 


Le gouvernement des tontons macoutes trouve sa légitimité dans la complicité du gouvernement américain qui lui fournit des moyens pour procéder à des razzias. Sont placés en détention au Fort-Dimanche et au Pénitencier national aussi bien des partisans du régime que des opposants, comme le professeur Leslie Manigat, le juriste Victor Duncan, l’ex-sénateur Yvan Emmanuel Moreau, etc. Mais la majorité des arrestations concerne des membres du clergé dont les Révérends père Antoine Adrien et Ernst Verdieu, de même que les professeurs membres de l’UNMES dissoute dont Marcel Gilbert et Gérard Souffrant, ou encore des étudiants et des écoliers dont Émile Ollivier, Guy Pierre, Michel Durand, Marcel Picoche, Jean-Claude Canal, Paul Pierre-Antoine, Jacques Duviella, Jean-Claude Cambronne, Yvon Piverger. 


Ils seront tous libérés, certains après deux mois de détention secrète, à l’exception du professeur Gérard Souffrant (Boby) qui meurt sous les tortures des bourreaux duvaliéristes, à la suite de son refus de révéler l’endroit où se trouvait la machine à ronéotyper les pamphlets et les tracts de l’UNEH. La grève est une opération immanente, le moment fondateur d’une alternative qui cherchera un prolongement dans une opération armée des années plus tard. 
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